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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) a signé avec le Fonds Africain de Développement (FAD), en date du 25 novembre 2021, l’Accord de Prêt N° 210015004274 d’un montant de 50 (cinquante) millions d’Unités de Compte (équivalant à 71,21 millions de dollars des EU) pour contribuer au financement du Programme d’Appui au Développement Agro-Industriel de Ngandajika, dans la Province de Lomami (PRODAN).

Le Programme d’Appui au Développement Agro-industriel de Ngandajika (PRODAN) est localisé dans la Province de Lomami, territoire de Ngandajika, situé à 1.390 km de Kinshasa (la Capitale de la RDC) et à 89 km de Mbuji-Mayi (Chef-lieu de la province de Kasaï Oriental). 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National d’Investissement Agricole (PNIA), le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) a engagé la création et l’opérationnalisation de Parcs Agroindustriels (PAI)  structurés selon une approche intégrée et inclusive afin de promouvoir la transformation locale des produits agricoles, la création d’emplois, l’industrialisation rurale et la sécurité alimentaire en renforçant les chaines de valeur agricoles prioritairement ciblées dans des zones à forte croissance agricole;
A cet effet, le Programme d’appui au Développement Agro-industriel de Ngandajika PRODAN s’exécute depuis novembre 2023 en Province de Lomami et est en phase d’entamer une série de travaux de viabilisation de la Zone Spéciale de Transformation Agro-industrielle (ZSTA) dont les :
· Travaux d'Aménagement du site : réseau des eaux usées (y inclus la STEP et ses équipements), réseau d’assainissement des eaux de pluies, centre de traitement des déchets solides, réseau de lutte anti-incendie, station-service, parkings, parc à conteneurs, station de pesage, une clôture sur une superficie de 534 ha, un centre de formation professionnelle et de recherche), laboratoire, abattoirs (volaille et porc), y compris les équipements divers et mobilier ; 
· Travaux d'infrastructures routières à l'intérieur du PAI y compris les ouvrages d’art : les Infrastructures routières environ 47 Km dont les principales bitumées (environ 16% du linéaire total) routes secondaires et tertiaires en terre (environ 84% du linéaire total), connectivité de la fibre optique (environ 90 Km) ; 

· Travaux de connectivité énergétique du PAI avec le réseau HT/MT :  réseau électrique interne au PAI (y inclus l’éclairage), 
· 
· Infrastructures d'approvisionnement en eau potable : captage, adduction, traitement et distribution de l’eau potable, château d’eau (station de traitement d’eau potable) ; 
· 
· Fourniture et pose des équipements de la fibre optique interne au PAI de Ngandajika, et sa connectivité avec les réseaux externes existants ; 
· 
· Travaux de construction du Centre de services unique (guichet unique, in-situ), d'un centre de formation professionnelle (in-situ) et travaux de construction des infrastructures collectives de base (hors du site des 534 ha de la ZSTA) : ces travaux comprennent la construction d’une crèche dans la ZSTA, deux écoles maternelles, deux écoles primaires, trois centres de santé de 10 lits, un marché communautaire ;
· 
· Travaux de construction du Centre d'Agrégation et des Services Agricoles : construction d’un bâtiment administratif pour l’administration générale du PAI,  bureaux de représentation de cinq (5) services étatiques (INERA, SENASEM, SNV, SENADEPA & SENAPEFIC), bureaux pour l’administration des partenaires privés principaux, guichet unique, une auberge de 20 chambres y/c un restaurant , une salle de réunion , 5 logements de haut standing (4 chambres), 5 logements de moyen standing (3chambres), 10 logements de standing minimum(2chambres),  un complexe sportif, un établissement   bancaire,  une zone de l’assurance, des agences de téléphonies mobile, une brigade de sapeurs -pompiers, un poste de police, un espace vert et de distraction, une plateforme aménagée en terre de la surface non bâtie. 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu dans ce cadre un financement auprès de la Banque Africaine de Développement, pour couvrir le coût du Programme d’appui au Développement Agro-Industriel de Ngandajika (PRODAN), et entend affecter une partie du produit de ce prêt à :
1) [bookmark: _Hlk232518172]L’élaboration d’un business-plan de l’exploitation de la ZSTA, assorti d’un modèle financier, d’un mécanisme de gestion viable de l’agro-parc de 534 ha, d’une estimation des coûts relatifs à l’élaboration et la mise en œuvre d’un système de gestion Environnemental et social, d’un statut juridique et fiscal adapté aux besoins d’un tel aménagement, et de la nécessité d’associer les acteurs clés des chaines de valeur agricole (CVA) ciblées et de faciliter l’accès des PME à l’agro-parc ; 

2) L’estimation des coûts d’investissement nécessaires pour mettre à niveau la ZSTA de 534 ha, à travers la mise en œuvre des investissements privés nécessaires (unités de transformation, entrepôts de stockage/ conditionnement, plateformes-logistiques) à travers un mode de Partenariat Public-Privé, (PPP) ;

3) La Clarification du processus d’opérationnalisation/exploitation et de mode de gouvernance du PAI.


II. OBJECTIF DE LA MISSION
[bookmark: _Hlk179900664]L’objectif global de la mission est de proposer un dispositif de gestion/exploitation (y compris un plan d’affaire prévisionnel de la ZSTA) ainsi que les textes relatifs à la formalisation du cadre d’investissements (infrastructures partagées et unités industrielles), de l’agro-parc aménagé intégrant les besoins spécifiques des PME et les conditions d’accès au foncier industriel par les Entreprises Agro-alimentaires.
De manière spécifique, il s’agit de : 
OS1. Elaborer un Business-plan de l’exploitation du PAI, assorti d’un modèle financier, d’un mécanisme de gestion viable de la ZSTA, d’un statut juridique et fiscal adapté aux besoins d’un tel aménagement, et de la nécessité d’associer les acteurs clés des chaines de valeur agricole (CVA) ciblées et de faciliter l’accès et le développement des PME au PAI,

OS2. Analyser le cadre institutionnel et règlementaire existant pour (les zones économiques spéciales) et définir un modèle d’investissement, d’exploitation et de gestion viable du PAI de Ngandajika ;

OS3. Définir le cadre institutionnel et organisationnel du PAI de Ngandajika à adapter à l'arsenal juridique et aux textes réglementaires existants à appliquer à la Zone Spéciale de Transformation Agro-industrielle (ZSTA) ;
OS4. Elaborer et proposer le cahier de charge de Partenariat Public-Privé en précisant le modèle ou les types de (PPP) à appliquer au fonctionnement de la Structure de gestion du PAI ;  
OS5. Clarifier la démarche et les mesures de promotion des investissements privés à appliquer à la ZSTA (Stratégie Marketing);  
[bookmark: _Hlk233210372]OS6. Faire un audit environnemental et social (hygiène, sécurité et de compatibilité des activités industrielles à considérer lors de l’attribution des lots industriels) assorti d’un plan d’action environnementale et sociale, d’une politique Environnementale & Sociale et de gestion du PAI aménagé et d’un mécanisme de cohabitation et de prévention des conflits au sein du PAI ;
OS7. Elaborer le schéma de mise en œuvre de la gestion transparente, de pilotage, de la redevabilité, de l’inclusion des parties prenantes, d’exploitation et de gouvernance de la ZSTA en PPP ; 
OS8. Clarifier le processus d’opérationnalisation du PAI, de renforcement des capacités des acteurs impliqués et de son Centre de service unique (incluant les fonctions couvertes par le guichet unique).
III. RESULTATS ATTENDUS
R1. Le business-plan de l’exploitation du PAI, assorti d’un modèle financier, du mécanisme de la gouvernance de la ZSTA, d’un statut juridique et fiscal adapté aux besoins et aux réalités locales, associant les acteurs clés des chaines de valeur agricole (CVA) ciblées et facilitant l’accès et le développement des PME au PAI est élaboré ;
R2. Le cadre institutionnel et organisationnel du PAI de Ngandajika est élaboré, et adapté à l'arsenal juridique et aux textes réglementaires existants au pays ;
R3. Les innovations par rapport aux lois et textes règlementaires existants sont proposées sous forme de recommandations ;
R4. Le cahier de charge de Partenariat Public-Privé et le modèle de (PPP) à appliquer au fonctionnement de la Structure de gestion du PAI sont élaborés et précisés ; 
R5. Les mesures de promotion des investissements privés (Stratégie de Marketing) à appliquer à la ZSTA sont clarifiées ; 
R6. L’audit environnemental et social, (hygiène, sécurité, analyse de la compatibilité des activités industrielles ainsi que le plan d’action environnementale et sociale (E&S) sont effectués et le mécanisme de cohabitation et de prévention des conflits au sein du PAI est mis en place ;
R7. Le schéma de mise en œuvre, de gestion, d’exploitation et de gouvernance du PAI est élaboré ; 
R8. Le processus d’opérationnalisation du PAI et de son Centre de service unique (incluant les fonctions couvertes par le guichet unique) est clarifié.
IV. APPROCHE METHODOLOGIQUE
Le Consultant soumettra une proposition de méthodologie pour conduire les prestations demandées. Il démontrera dans cette méthodologie l’adéquation des ressources humaines mobilisées avec les activités à prévoir pendant toute la durée du contrat. Toutes les étapes de celles-ci devront être visualisées sur un planning. Celui –ci doit faire apparaitre clairement le chronogramme d’intervention de chaque expert.
V. DUREE DE LA MISSION
La mission sera réalisée sur une période maximum de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date de délivrance de l’ordre de service de démarrer la mission, hors délais de validation des documents. Toutefois, le consultant reste lié au client jusqu’à la validation définitive du rapport final. Cette durée inclut des périodes de validation d’une durée totale de deux (2) semaines.
VI. 
VII. PROFIL DU CONSULTANT-FIRME

4.1. Qualification du Consultant 
Le Consultant-firme devra remplir à cet effet les critères suivants :
· Être un Bureau/ cabinet/ firme d’études, de conseils ayant une solide expérience dans le domaine du conseil juridique (y inclus PPP), financier et fiscale ;
· Avoir réalisé au moins deux (02) missions portant sur   les mécanismes de gouvernance des Zones Economiques Spéciales ou des zones industrielles (administratif, fiscal, foncier, investissement), zone d’activités intégrées ou activités similaires ;
· Avoir réalisé au moins une (01) mission de formulation de stratégies adaptées de facilitation du développement de Petites et Moyennes Agro-Industries dans le contexte Africain ou mission similaire ;
· Avoir réalisé au moins   deux (02) missions de structuration, d’accompagnement ou de mise en œuvre de Partenariats Public-Privé (PPP), incluant l’élaboration de cahiers de charges et des contrats de PPP ou similaires.


4.2. PROFIL DU PERSONNEL CLE 

Le personnel clé comprendra cinq (05) experts suivants : (i) Un Expert en Gouvernance et Investissements publics (ou équivalent) en qualité de Chef de mission ; (ii) Un Expert Economiste, (iii) Un Ingénieur en génie industrielle/agro-industrie, (iv) Un Spécialiste Juriste en fiscalité, et (v) Un Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale. 
6.1. 
6.2. Chef de mission : Expert en Gouvernance et investissements publics
Il devra coordonner les interventions des différents experts et s’assurer de l’alignement de ces interventions à la mission convenue. 
Il assure le pont entre le Client et le Cabinet-la Firme sur le plan communicationnel, juridique dans le respect des clauses contractuelles et Conçoit le mécanisme de gouvernance de la ZSTA,
Il supervise les relations entre les parties prenantes et donne des orientations techniques aux Experts du Cabinet/Firme sur le terrain.

a) Qualification et expérience : 

· Avoir au moins un diplôme (BAC+5) en économie, Droit des affaires, Sciences Politiques, Relations Internationales, en Agronomie ou équivalent ;
· Dix (10) années d’expérience professionnelle dans le domaine l’évaluation, l’analyste économique et financière, l’élaboration de modèles financiers de projets d’investissements ou similaires ;
· Avoir réalisé comme chef de mission au moins trois (03) missions portant sur la définition ou la réforme de cadres de gouvernance institutionnelle ou montage d’un modèle PPP, gouvernance de zones économiques spéciales, Zones industrielles en Afrique de préférence ou similaires ;
· Avoir assuré deux (2) missions dans la réalisation d’étude économique et financière, l’élaboration de business plan, et de modèles financiers pour les secteur industriel/ agro-industriel ; 

Expérience dans la mise en place de systèmes de gouvernance de projets complexes,
Disposer d’une bonne connaissance des principes de gouvernance des bailleurs internationaux (BAD, FIDA, BM...),

6.3. Expert en Analyse et structuration financière
Son rôle sera d’évaluer la rentabilité socio-économique de la ZSTA, analyser la rentabilité des investissements prévus, la viabilité financière et socio-économique du Projet (analyse coûts-avantages), proposer un modèle financier et un mécanisme de gestion viable de la ZSTA à moyen et long terme basé sur les filières porteuses retenues.

· Qualification et expérience : 
· Avoir au moins un diplôme (Bac +5) en Economie, Gestion, Finances Banque et Assurances ou équivalent ;
· Avoir au moins dix (10) années d’expérience professionnelle dans le domaine de l’évaluation, de l’analyse économique et financière, l’élaboration de modèles financiers de projets d’investissements, préférablement en Afrique ;
· Avoir réalisé deux (02) missions similaires dans la conduite d’études économiques et financières, le montage de modèle PPP, de développement d’exploitation et gestion de projets industriels ou agro-industriels ;
· Avoir assuré deux (2) missions dans la réalisation d’études économiques et financières, l’élaboration de business plan, et de modèles financiers pour les secteurs industriel/ agro-industriel.


· Sa mission spécifique est de :
· Définir les modèles de gestion et de suivi du Parc agro-industriel aménagé (ZSTA) à partir de l’analyse du cadre institutionnel et réglementaire,
· Faire l’analyse économique et financière complète permettant un bon positionnement concurrentiel de la ZSTA en tenant compte de l’existant et élaborer le business plan et le modèle financier,
· Identifier les vecteurs et stratégies promotionnelles portant attraction des entreprises, y compris les PMEs,
· Faire une analyse comparative des risques, avantages, et opportunités du développement et de la gestion actuelle des zones industrielles en RDC par rapport à un modèle privé (ou mixte) et ceux pratiqués dans les Pays similaires pour en tirer les leçons apprises,
6.4. Expert Fiscaliste 
Il devra analyser l’arsenal juridique et les textes règlementant le secteur Agroindustriel en RDC (Lois, Arrêtés, Décrets, etc.),

Evalue le mécanisme d’attribution, d’accès et de désaffectation des terrains ou du foncier à usage industriel et fait des propositions en prenant en compte la nécessité d’assurer une bonne implication des acteurs des CVA et les besoins spécifiques des PME des filières prioritaires,

Assure la conformité aux textes légaux de la RDC et de l'OHADA et explicite toute la fiscalité des Entreprises et des Sociétés, l’import-export et les avantages accordés aux Sociétés qui investissent dans la ZSTA en RDC,
Il élabore le cahier de charge de la future Firme Gestionnaire de la ZSTA en proposant le modèle de PPP à appliquer pour une bonne gestion/exploitation du PAI et de la ZSTA en particulier.

· Qualification et expérience : 
· Avoir au moins un diplôme (Bac + 5) en Droit des affaires, Fiscalité, Sciences économiques, Politiques ou équivalent ;
· Avoir une expérience de Dix (10 ans) en droit des affaires, droit foncier, droit OHADA et en structuration des PPP/ ;
· Avoir réalisé deux (02) missions similaires dans le montage de modèle PPP, de développement, exploitation et gestion de projets industriels ou agro-industriels ;
· Avoir réalisé deux (2) projets similaires incluant l’analyse des aspects de finances et fiscalités en qualité de conseil juridique et financier ;
· Avoir réalisé ou participé à deux (02) missions similaires dans des projets d’infrastructures ou d’aménagement industriel ou agro-industriel ;
· Avoir une (01) expérience dans l’élaboration de textes (juridique et règlementaire) liés à la formalisation du cadre de développement et gestion de projets industriels ;
· Avoir eu des formations complémentaires sur le cadre juridique et de la règlementation dans le domaine agricole, agroindustriel et dans le développement des parcs industriels en RDC.

6.5. Expert en Génie industrielle/agro-industrie
L’Ingénieur Spécialiste en génie industriel / agro-industriel contribuera à l’élaboration du plan d’affaire prévisionnel du PAI ainsi que les propositions d’investissements complémentaires (incluant le design sommaire des ouvrages et équipements restants et leurs coûts). Il aura le profil suivant :

· Qualification et expérience : 
· Avoir au moins un diplôme (Bac+5) d’ingénieur en génie industrielle/ agro-industriel, en mécanique et automatisme industriel, Electromécanique ou équivalent ;
· Avoir au moins sept (7) ans d’expérience comme Responsable de production dans une usine industrielle ou agro-industrielle ;
· Avoir réalisé une mission du développement/gestion d’une unité industrielle/agro-industrielle ou un complexe agroalimentaire en Afrique de préférence.
6.6. Expert en Sauvegardes Environnementales et Sociales
Il sera responsable de la prise en compte des aspects de la gestion des impacts environnementaux et sociaux du PAI. Il contribue à la définition d’un mécanisme d’attribution et de désaffectation des terrains et du suivi de la mise en valeur des terrains industriels conformément au plan d’action environnementale et sociale proposé et dans le respect de la politique environnementale et sociale du gestionnaire du Parc agro-industriel. 
· Qualification et expérience : 
· Avoir au moins un diplôme (Bac+5) en Environnement, Agronomie, Biologie, Développement Rural ou équivalent ;
· Dix (10) années d’expérience professionnelle cumulées comme Expert en Sauvegarde environnementale et sociale ;
· Avoir conduit au moins trois d’études d’Impact Environnemental et Social (EIES) en faveur des projets financés par les bailleurs de fonds internationaux (BAD, Banque Mondiale, UE …) ;
· Avoir réalisé au moins trois audits environnemental et social des activités industrielles ; 
· Avoir réalisé au moins une mission dans la gestion environnementale notamment de gestion des déchets (solides et liquides) industriels ou agroindustriels.










Le Consultant, pourrait, en cas de besoin prévoir un personnel complémentaire en plus du personnel-clé.
Le récapitulatif des experts et le nombre de personnes/mois par expert pour la mission se présente comme suit : 

Tableau : Liste récapitulative des experts et nombre d’homme mois
	N°
	Poste/Expert
	Nombre de personnel
	Nombre Hmois 
	Total Hmois

	
	Un Expert en Gouvernance et Investissements publics (ou équivalent) - Chef de mission 
	01
	03
	03

	
	Un Expert Economiste
	01
	03
	03

	
	Un Ingénieur en génie industrielle/agro-industrie
	01
	03
	03

	
	Un Spécialiste Juriste en fiscalité
	01
	03
	03

	
	Un Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale.
	01
	03
	03

	Total
	15




b) LIVRABLES ET DATES DE LIVRAISON (RAPPORT)

· Rapport de démarrage (Rapport de cadrage) : (M0+0,5 mois avec M0 : date de l’ordre de service de démarrage) comprenant la méthodologie de la mission, les outils et méthodes de collecte des données, la liste des documents à consulter, les structures et personnes à rencontrer, ainsi qu’un chronogramme détaillé des activités et des livrables. 

· Rapport provisoire (M0+2,5 mois) présentant : 
· le modèle de développement, de gestion et d’exploitation du PAI ; 
· l’analyse financière, économique et concurrentielle du PAI ; 
· le plan d’affaires (Business Plan) ; 
· le modèle financier ; 
· la politique de promotion des investissements privés ; 
· les textes relatifs à la formalisation du cadre institutionnel ; 
· le schéma de gestion, d’exploitation, de gouvernance et de partenariat public-privé (PPP) ; 
· le mécanisme d’attribution, de retrait et de perception des redevances ; 
· le cahier des charges du gestionnaire du PAI ; 
· le mécanisme de suivi de la mise en valeur des terrains attribués aux opérateurs, intégrant les exigences environnementales et sociales. 
· Rapport final (M0+3,0 mois) intégrant les observations formulées sur le rapport provisoire et comprenant : 
· Le modèle définitif de développement et de gestion du PAI ; 
· Le Business Plan ; 
· Le modèle financier ; 
· Le modèle de gouvernance en PPP applicable au PAI ; 
· Les textes relatifs à la formalisation du cadre de gestion et d’exploitation du PAI ; 
· L’ensemble des annexes techniques et institutionnelles requises.
Tous les rapports sont à fournir en cinq (05) exemplaires.
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